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1.	Rapporteure: Soraya POST (S&D/SE)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence du PE: A8-0294/2017 / P8_TA-PROV(2017)0413
3.	Date d’adoption de la résolution: 25 octobre 2017
4.	Objet: intégration des Roms dans l’Union du point de vue des droits fondamentaux: lutter contre l’antitsiganisme
5.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution se concentre sur les problèmes rencontrés par les Roms concernant leurs droits fondamentaux, y compris sur l’antitsiganisme et sur la discrimination généralisée dont ils sont victimes dans des domaines essentiels comme l’éducation, l’emploi, la santé et le logement, sur la situation des Roms apatrides, sur une référence générale aux droits de libre circulation et sur l’utilisation des fonds de l’Union pour l’intégration des Roms (entre autres).
La Commission est invitée à agir dans bon nombre des domaines susmentionnés, ce qu’elle fait déjà. Toutefois, en ce qui concerne les «commissions de vérité et de réconciliation» que la Commission est appelée à créer au niveau de l’Union, cela dépasse sa compétence.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 3:
la Commission salue toute initiative semblable aux commissions de vérité et de réconciliation au niveau national (déjà établies en Suède). La Commission ne dispose toutefois pas des compétences nécessaires pour faire appliquer de telles mesures dans les États membres. La Commission apportera son soutien au Parlement dans le cadre des actions prises pour mettre en œuvre de telles commissions dans les États membres.
Paragraphes 7 et 8:
la Commission continue de travailler avec les États membres afin de garantir que tous les Roms bénéficient de l’égalité et de l’équité des chances. Elle le fait au moyen de plusieurs instruments juridiques, politiques et financiers, principalement dans le cadre de l’Union pour les stratégies nationales d’intégration des Roms (SNIR) jusqu’en 2020;
le cadre européen définit les objectifs de l’Union en matière d’intégration des Roms dans quatre domaines clés: l’éducation, l’emploi, la santé et le logement. Afin d’atteindre ces objectifs, les États membres ont adopté des SNIR ou intégré des mesures stratégiques au sein de leurs mesures générales d’inclusion sociale, en fonction de la taille et de la situation des populations roms, se concentrant sur l’intégration de ces populations dans les quatre domaines clés et luttant en parallèle contre les discriminations;
la Commission évalue chaque année la mise en œuvre des SNIR et présente des rapports au Parlement européen et au Conseil sur les progrès réalisés en matière d’intégration des populations roms dans les États membres et de réalisation des objectifs dans chaque domaine défini dans le cadre européen;
afin d’aider les États membres à mettre au point leurs propres mécanismes solides de suivi pour mesurer les progrès réalisés en matière d’intégration des Roms, la Commission a demandé à l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA) de mettre en place un groupe de travail ad hoc. Les efforts ont été consacrés à l’élaboration d’un cadre commun d’indicateurs de l’intégration des Roms. La Commission a relié le suivi des progrès réalisés en matière d’intégration des Roms à son programme plus large en faveur de la croissance, Europe 2020;
afin de promouvoir l’apprentissage mutuel et la coopération, la Commission facilite et soutient financièrement le dialogue entre parties prenantes par l'intermédiaire du réseau des points de contact nationaux sur les Roms, de réunions de consultation périodiques avec les organisations non gouvernementales de coordination au niveau européen et les organisations internationales Roms et pro-Roms, de la plateforme européenne pour l’intégration des Roms et des plateformes nationales pour les Roms;
dans le cadre européen, la Commission a invité les États membres à allouer des financements suffisants sur leurs budgets nationaux, et à utiliser au mieux les fonds de l’Union et internationaux, pour soutenir l’intégration des Roms. Au cours de la période 2007-2013, l’utilisation potentielle des fonds de l’Union n’a pas été pleinement exploitée pour soutenir l’intégration des Roms. Cependant, au fil des ans, le volume des fonds alloués par les États membres à l’intégration des Roms a connu une hausse significative. La Commission a encouragé les États membres à utiliser les possibilités de financement mises à leur disposition dans le cadre des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) 2014-2020. Pour la première fois (au cours de la période de programmation 2014-2020), 12 États membres ont sélectionné une priorité d’investissement du Fonds social européen dédiée à l’intégration socioéconomique des communautés marginalisées, comme les Roms, y affectant un total de 1,5 milliard d’euros. Cela permet de cibler les Roms de manière non exclusive mais explicite. Les communautés roms marginalisées devraient bénéficier des mesures financées principalement au titre de l’objectif de promotion de l’inclusion sociale, y compris de lutte contre la pauvreté et les discriminations visant les personnes défavorisées sur le plan social (qui comprennent les Roms mais ne s’y limitent pas). Plusieurs autres priorités d’investissement des Fonds ESI ont été recensées comme contribuant à l’intégration des Roms. L’instrument d’aide de préadhésion (IAP) soutient le processus d’intégration des Roms dans les pays visés par l’élargissement;
dans les conclusions du Conseil de décembre 2016, intitulées «Accélérer le processus d’intégration des Roms», les États membres ont renouvelé leur engagement en faveur du processus d’intégration des Roms et leur détermination à veiller à ce que l’ensemble des instruments politiques, juridiques et financiers qui ont été mis en place aux niveaux européen et national soient pleinement utilisés afin de réduire l’écart entre les populations roms et les autres;
dans ses conclusions, le Conseil a exhorté les États membres à reconnaître que les discriminations et le racisme à l’encontre des Roms, désignés par le terme «antitsiganisme», sont l’une des causes principales de leur exclusion sociale et de leur discrimination;
dans ses conclusions, le Conseil a également exhorté la Commission à procéder à une évaluation à mi-parcours du cadre de l’Union pour les stratégies nationales d’intégration des Roms jusqu’en 2020;
l’évaluation en cours porte sur l’efficience, sur l’efficacité, sur la pertinence et sur la valeur ajoutée européenne du cadre de l’Union pour les stratégies nationales d’intégration des Roms jusqu’en 2020, et examine l’utilisation faite des instruments disponibles de l’Union destinés à promouvoir l’intégration des Roms (politiques, juridiques et financiers, également évoqués ci-dessus), ainsi que les approches nationales (SNIR ou ensembles de mesures politiques intégrées, réformes générales et leurs conséquences pour les Roms, utilisation des fonds européens et nationaux ayant vocation à promouvoir l’intégration des Roms pour les mesures générales et ciblées). Le rapport d’évaluation final est attendu au premier semestre 2018.
Paragraphe 13: «Invite la Commission […] à continuer d’engager des procédures en manquement contre tous les États membres, sans exception, qui violent les directives relatives à l’égalité de traitement ou qui ne les transposent pas, dont la directive 2000/43/CE relative à l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique[…]»:
la Commission, en vertu de son rôle de gardienne des traités, surveille de près le respect par les États membres de la législation en matière de lutte contre la discrimination, notamment de la directive relative à l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique, qui interdit la discrimination fondée sur l’origine raciale ou ethnique dans un certain nombre de domaines spécifiques. La protection accordée par ladite directive s’applique très clairement aux Roms en tant que minorité ethnique. Depuis 2015, la Commission a engagé trois procédures en manquement concernant la discrimination dont les enfants roms font l’objet en matière d’éducation, et continue à enquêter sur des soupçons de discrimination dans les domaines de l’éducation et du logement dans plusieurs États membres. La Commission a également engagé le dialogue avec les États membres pour garantir la transposition et la mise en œuvre intégrales et correctes de la décision-cadre du Conseil sur le racisme et la xénophobie, après s’être vu confier le pouvoir d’orientation quant à son application.
Paragraphe 14:
la Commission poursuivra ses efforts, dans la limite de ses compétences, afin d’arriver au consensus nécessaire au sein du Conseil.
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